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1. Raison d’être   

Le 30 mai 2017, l’Assemblée nationale du Québec a adopté et sanctionné la 
Loi visant à lutter contre la maltraitance envers les aînés et toute autre personne 
majeure en situation de vulnérabilité. Le principe directeur ayant guidé les travaux 
d’élaboration de cette loi est la recherche d’un équilibre entre l'autodétermination et 
la protection. Son esprit est avant tout de faciliter et d’encourager l’identification, le 
signalement et la prise en charge précoce de toutes les situations de maltraitance 
afin de les faire cesser ou de minimiser les conséquences néfastes de celles-ci. De 
plus, cette loi prévoit des conditions spécifiques pour le signalement obligatoire des 
situations de maltraitance impliquant les personnes les plus vulnérables et impose 
aussi « à tout établissement l’obligation d’adopter et de mettre en œuvre une 
politique de lutte contre la maltraitance ». 

Cette politique de soutien aux aînés et aux personnes majeures en situation de 
vulnérabilité vise à prévenir ou à faire cesser la maltraitance afin d’assurer le respect 
et l’intégrité de ces personnes. Dans le cadre de la prévention de la maltraitance, 
l’établissement et les intervenants doivent reconnaître la primauté de la personne et 
agir selon les conditions favorisant la bientraitance. De façon générale, cette 
politique vise les personnes aînées et les personnes majeures en situation de 
vulnérabilité, notamment, celles présentant une perte d’autonomie ou inaptes, celles 
présentant des problèmes de santé mentale, un trouble du spectre de l’autisme, un 
handicap physique ou une déficience intellectuelle. Bien que personne ne soit à 
l’abri de maltraitance, plus précisément dans des moments où il est plus difficile de 
demander de l’aide. 

 

2. Principes directeurs   

Tolérance zéro 

Aucune forme de maltraitance n’est tolérée par l’établissement. Toutes les 
personnes œuvrant pour l’établissement ont une responsabilité éthique et une 
obligation professionnelle de signaler toute situation de maltraitance à l’endroit d’un 
usager. L’établissement et les intervenants adoptent une attitude proactive afin de 
contrer la maltraitance envers les usagers et abordent le problème ouvertement, en 
toute franchise et avec transparence. 

Par ailleurs, il est interdit d’exercer des mesures de représailles contre une personne 
qui, de bonne foi et dans le cadre de la présente politique, fait un signalement ou 
collabore à l’examen d’un signalement ou d’une plainte concernant une situation de 
maltraitance. Il est également interdit de menacer une personne de mesures de 
représailles pour qu’elle s’abstienne de faire un signalement ou de collaborer à 
l’examen d’un signalement ou d’une plainte. 
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 Respect des droits des usagers et de leurs proches  

Le CISSS de Lanaudière reconnaît et s’engage, dans le cadre de ses activités, à 
respecter les droits des personnes qui utilisent ses services, notamment en 
favorisant leur participation dans leur parcours de soins et de services et en 
s’assurant du respect de leur intégrité physique ou psychologique, de leur 
capacité d’autodétermination, de leur droit à la vie privée et au secret 
professionnel.   

Le consentement de l’usager doit être obtenu avant la prestation de tout soin, 
service ou intervention. Si l’usager est inapte à consentir, son représentant, 
curateur, tuteur ou mandataire peut le remplacer. Si une personne inapte à 
consentir refuse catégoriquement un soin ou un service, même si la personne 
pouvant consentir de façon substituée y consent, l’autorisation du tribunal est 
requise, à moins qu’il ne s’agisse de soins d’hygiène ou d’un cas d’urgence.  

 Environnement de soins et de travail sécuritaire   

L’établissement a l’obligation de prendre les moyens raisonnables pour assurer à 
tout usager et toute personne œuvrant pour l’établissement un environnement 
sécuritaire, empreint d’une culture de respect et de transparence.  

 Concertation et partenariat  

Afin d’assurer l’application, le respect et la pérennité de la présente politique, la 
concertation et le partenariat sont  essentiels entre les divers acteurs, 
notamment  les intervenants, les directions, les secteurs d’activités, les 
associations et les organismes représentatifs des ressources intermédiaires (RI) 
et des ressources de type familial (RTF),  les ressources pour personnes âgées 
(RPA), les comités des usagers ou de résidents, les partenaires communautaires 
et les syndicats.  

 
 

3. Objectifs   

Objectifs généraux 

 Promouvoir la bientraitance, la protection et le respect des personnes aînées et  
de toute autre personne majeure en situation de vulnérabilité. 

 Lutter contre la maltraitance en promulguant les orientations, les stratégies et les 
mesures mises en place dans l’établissement pour y parvenir. 

 Responsabiliser l’ensemble des prestataires des soins et services sur la 
thématique de la maltraitance. 
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Objectifs spécifiques 

 Indiquer les attitudes et les comportements à adopter dans une culture de 
bientraitance et de bienveillance  

 Préciser les mesures à mettre en place pour prévenir la maltraitance des 
personnes en situation de vulnérabilité qui reçoivent des services de santé et des 
services sociaux, telles des activités de sensibilisation, d’information ou de 
formation. 

 Informer et outiller les personnes œuvrant pour l’établissement et les prestataires 
de services de santé et de services sociaux auxquels a recours l’établissement 
sur leur obligation en ce qui a trait à cette politique et l’importance de signaler les 
cas de maltraitance; 

 Faire connaître les modalités afin qu’une personne qui croit être victime de 
maltraitance puisse formuler un signalement ou une plainte au commissaire aux 
plaintes et à la qualité des services. 

 Faire connaître les modalités afin que toute autre personne, y compris celles qui 
n’œuvrent pas pour l’établissement, puisse signaler au commissaire aux plaintes 
et à la qualité des services un cas de maltraitance dont serait victime une 
personne en situation de vulnérabilité qui reçoit des services de santé et des 
services sociaux. 

 Faire connaître les mesures de soutien disponibles pour aider une personne à 
formuler une plainte ou faire un signalement. 

 Faire connaître les mesures à mettre en place par le commissaire aux plaintes et 
à la qualité des services pour assurer la confidentialité des renseignements 
permettant d’identifier toute personne qui effectue le signalement d’un cas de 
maltraitance. 

 Faire connaître les sanctions, notamment les sanctions disciplinaires, qui 
pourraient, le cas échéant, être appliquées devant un constat de maltraitance 
(voir Annexe 2- Exemples de Sanctions pouvant être appliquées par 
l’établissement devant un constat de maltraitance). 

 Faire connaître le suivi qui sera donné à toute plainte ou à tout signalement ainsi 
que le délai dans lequel il doit être réalisé. 

 

4. Champ d’application   

Cette politique est applicable dans toutes les installations du CISSS ainsi que dans 
tous milieux où œuvrent des membres du personnel du CISSS ou qui ont un contrat 
avec l’établissement, soit les RI, RTF, RPA et CHSLD privés (achat de places).  
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5. Définitions   

Les définitions inscrites dans la présente politique sont celles qui sont prévues par 
la Loi visant à lutter contre la maltraitance envers les aînés et toute autre personne 
majeure en situation de vulnérabilité. (LRQ loi 6.3 à l’article 2). 

Maltraitance 

« Un geste singulier ou répétitif ou une absence d’action appropriée qui se produit 
dans une relation où il devrait y avoir de la confiance et qui cause, 
intentionnellement ou non, du tort ou de la détresse à une personne» 
(voir Annexe 1-Type de maltraitance). 

Personne en situation de vulnérabilité 

« Une personne majeure dont la capacité de demander ou d’obtenir de l’aide est 
limitée temporairement ou de façon permanente, en raison notamment d’une 
contrainte, d’une maladie, d’une blessure ou d’un handicap, lesquels peuvent être 
d’ordre physique, cognitif ou psychologique ». 

Personne œuvrant pour l’établissement et tiers œuvrant au nom d’une 
personne œuvrant pour l’établissement 

« Un médecin, un dentiste, un professionnel de la santé, une sage-femme, un 
membre du personnel, un stagiaire, un bénévole ainsi que toute autre personne 
physique qui fournit directement des services à une personne pour le compte de 
l’établissement. »  

Prestataire de services de santé et de services sociaux 

« Toute personne ou organisme auquel a recours l’établissement pour dispenser 
des soins de santé ou des services sociaux directement aux usagers. Cette 
appellation exclut les bénévoles de même que les personnes qui n’offrent pas de 
services et/ou des services sociaux directement aux usagers. » 

 

6. Rôles et responsabilités   

Conseil d’administration  

 Adopter  la présente politique. 

 Assurer une vigie des situations de maltraitance. 

 

Président-directeur général  

 S’assurer de l’application et du respect de la présente politique ainsi que des 
procédures qui en découlent. 
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Directeur de la qualité, de l’évaluation, de la performance et de l’éthique 
(personne responsable de la mise en œuvre de la politique (PRMOP) 

 Voir à l’application et au respect de la présente politique ainsi que des 
procédures qui en découlent. 

 Collaborer avec l’ensemble des directions dans le développement et l’application 
d’outils et de mesures visant la mise en place de la présente politique. 

 Collaborer avec la  direction des ressources humaines et des affaires juridiques 
(DRHCAJ) dans l’élaboration d’un plan de diffusion,  de sensibilisation et de 
formation à la maltraitance pour toute personne œuvrant pour l’établissement. 

 S’assurer de la révision de la politique selon le calendrier établi. 

 

Commissaire aux plaintes et à la qualité des services (CPQS)  

 Recevoir et traiter les signalements et les plaintes reçus concernant les 
situations de maltraitance dans les délais prévus. 

 Collaborer avec la direction de la qualité, de l’évaluation, de la performance et 
de l’éthique (DQEPE) dans la mise en œuvre de la présente politique.  

 
 

Direction des ressources humaines, des communications et des affaires 
juridiques (DRHCAJ) 

 Développer un plan de diffusion de la politique. 

 Développer un plan de sensibilisation et de formation à la maltraitance pour 
toute personne œuvrant pour l’établissement. 

 Participer à l’identification et à l’application des recommandations et des 
sanctions disciplinaires dans le cas de situations de maltraitance (voir Annexe 2- 
Exemples de sanctions pouvant être appliquées par l’établissement devant un 
constat de maltraitance). 

 

Direction du programme soutien à l’autonomie des personnes âgées 
(SAPA), Direction des programmes déficience intellectuelle, trouble du 
spectre de l’autisme et déficience physique (DI-TSA-DP), Direction santé 
mentale et dépendance (DSM-D),  Direction santé publique 
(DSPublique), Direction soins infirmiers (DSI), Direction des services 
multidisciplinaires (DSM), Direction du programme jeunesse 
(DPJeunesse), Direction des services professionnels (DSP) 

 En collaboration avec la direction DRHCAJ, s’assurer que toute personne 
œuvrant pour l’établissement et tout prestataire de services de santé et de 
services sociaux aient été sensibilisés à la maltraitance. 
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 En collaboration avec la direction des ressources humaines et des affaires 
juridiques (DRHCAJ), diffuser la politique et planifier la formation nécessaire aux  
personnes pouvant être directement impliquées dans la gestion de situation de 
maltraitance (gestionnaire, ASI, chef d’équipe). 

 Mettre en place les mesures de soutien aux personnes en situation de 
vulnérabilité. 

 Identifier les répondants en maltraitance au sein de leur direction. 

 

Répondant en maltraitance  

 Assurer la gestion adéquate des situations de maltraitance dans sa direction. 

 Soutenir les membres de sa direction dans la réponse aux besoins spécifiques 
des clientèles qu’elle dessert, et ce, dans toutes les étapes de gestion des 
situations de maltraitance.  

 Informer toutes les parties impliquées dans une situation de maltraitance des 
mécanismes de signalement, de recours et de soutien. 

 Identifier et appliquer des stratégies pour favoriser le repérage, la détection et le 
dépistage de la maltraitance.  

 Appliquer le processus de vérification des faits à la suite d’un signalement.  

 Mettre en place des mécanismes pour s’assurer que les actions et les suivis 
planifiés soient effectués à la suite d’un signalement. 

 Identifier les facteurs de risque de la maltraitance (par exemple, réseau social 
réduit de la personne, etc.). 

 

Gestionnaire des directions cliniques  

 Faire la promotion et favoriser l’intégration d’une culture de bientraitance.  

 Collaborer avec la direction des ressources humaines et des affaires juridiques 
(DRHCAJ), afin de s’assurer que toutes les personnes œuvrant pour 
l’établissement et tous les prestataires de services de santé et de services 
sociaux aient été sensibilisés à la maltraitance. 

 S’assurer de l’application de la politique et des procédures qui en découlent dans 
l’ensemble des services sous sa responsabilité.  

 Collaborer aux enquêtes pouvant découler de situations de maltraitance 
détectées et assurer l’application des mesures disciplinaires ou correctives qui 
s’imposent. 

 Assurer la sécurité, le bien-être et la qualité de vie des usagers par la mise en 
œuvre de mesures visant à contrôler la maltraitance. 

 Promouvoir des environnements de soins et de travail respectueux, sécuritaires 
et bienveillants. 
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 Soutenir les personnes dans leurs démarches pour contrer la maltraitance. 

 

Personne œuvrant pour l’établissement 

 Prendre connaissance de la présente politique et des procédures qui en 
découlent, les appliquer et les respecter. 

 Être à l’affût des indices de vulnérabilité et de maltraitance et repérer les 
situations potentielles de maltraitance. 

 Déclarer toute situation présumée ou confirmée de maltraitance dès qu’elle est 
repérée ou dépistée, en fonction des procédures prévues par l’établissement. 

 Favoriser, par ses propres attitudes et comportements, le développement d’une 
culture de bientraitance au sein de l’établissement. 

 

Prestataire de services de santé et de services sociaux 

 Prendre connaissance de la présente politique et des procédures qui en 
découlent, les appliquer et les respecter.  

 Documenter toute information relative à la détection ou au dépistage de 
maltraitance, selon la procédure prévue par l’établissement. 

 Participer au processus de vérification des faits, à l’évaluation et à l’élaboration 
du plan d’intervention lorsque requis. 

Comités des usagers et comités des résidents 

 Collaborer aux activités de promotion de la politique auprès des usagers et des 
résidents. 

 Renseigner, accompagner ou assister un usager ou un adulte en situation de 
vulnérabilité sur les ressources et les mesures qui peuvent être prises pour 
dénoncer et faire cesser une situation de maltraitance, notamment sur la 
possibilité de présenter une plainte ou un signalement au commissaire aux 
plaintes et à la qualité des services de l’établissement.  

 Collaborer avec les intervenants du CISSS de Lanaudière dans la mise en place 
de mesures visant à contrer la maltraitance.   

 

Ressources intermédiaires (RI), Ressources de type familial (RTF), 
CHSLD privés, Résidences privées pour aînés (RPA)  

 Appliquer la présente politique du CISSS et les procédures qui en découlent. 

 Faire connaître la politique aux résidents, aux membres significatifs de la famille 
des résidents et aux personnes œuvrant pour la résidence. 

 Collaborer avec les intervenants du CISSS dans la mise en place de mesures 
visant à contrer la maltraitance. 
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7. Séquence et description des activités   

Les services utilisés par les aînés et toute autre personne majeure en situation de 
vulnérabilité sont dispensés dans des contextes variés (dans le cadre d’un 
continuum des services ou non, à domicile, en établissement, en partenariat, etc.). 
 
Des contextes d’intervention aussi différents supposent le recours à des outils et à 
des stratégies de prévention, de sensibilisation, de repérage et d’intervention 
spécifiques. Ainsi l’établissement doit se doter de procédures spécifiques dans le 
respect de la présente politique telles que : 
 

 Sensibilisation du personnel (campagne de sensibilisation annuelle, promotion 
de la journée annuelle de la maltraitance en portant le ruban mauve, formation, 
capsule) 

 Signalement d’une situation de maltraitance 

 Intervention et suivi  
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Annexe 2 

 

EXEMPLES DE SANCTIONS POUVANT ÊTRE APPLIQUÉES PAR 

L’ÉTABLISSEMENT DEVANT UN CONSTAT DE MALTRAITANCE 

Employés Mesures disciplinaires : avertissement, lettre au dossier, suspension ou 

congédiement. 

Membres du Conseil 
des médecins, 
dentistes et 
pharmaciens (CMDP) 

Mesures disciplinaires : réprimande, changement de statut, privation de 
privilèges, suspension du statut ou des privilèges pour une période 
déterminée ou révocation du statut ou des privilèges. 

Sages-femmes Mesures disciplinaires : réprimande, modification ou privation de l’un ou 

de plusieurs des droits prévus au contrat ou résiliation de ce contrat. 

Cadres intermédiaires, 
supérieurs et hors 
cadres 

Mesures disciplinaires ou administratives :congédiement, non-rengagement, 

résiliation d’engagement, rétrogradation ou réprimande. 

 
RI/RTF 

Non-renouvellement ou résiliation de l’entente spécifique ou particulière, 
enquête administrative et lettre au dossier. 

 
RPA 

Révocation de l’attestation temporaire de conformité, refus de délivrer, 

révocation ou refus de renouveler le certificat de conformité. 

 
EXEMPLES D’AUTRES SANCTIONS POSSIBLES A L’ÉGARD DES PERSONNES ET DES 

ÉTABLISSEMENTS QUI SONT A L’ORIGINE OU QUI TOLÈRENT UNE SITUATION DE MALTRAITANCE 

 
Membres d’un ordre  
professionnel 

Un ordre professionnel peut notamment imposer à un de ses membres les 
sanctions suivantes : réprimande, radiation temporaire ou permanente du 
tableau, amendes, révocation du permis, révocation du certificat de 
spécialiste, limitation ou suspension du droit d’exercer des activités 
professionnelles. 

 
Établissements 

Le MSSS peut notamment imposer les mesures suivantes à l’égard des 
établissements : nomination d’observateurs, enquêter, exiger la soumission 
d’un plan d’action, assumer l’administration provisoire (établissements publics 
et privés conventionnés), suspendre ou révoquer le permis. 

 
 
 
 

 
Toute personne 

 
À la suite d’une enquête de la CDPDJ, poursuite devant le tribunal des droits 
de la personne qui peut rendre toutes les décisions et ordonnances de 
procédure et de pratique nécessaires à l’exercice de ses fonctions 
notamment en lien avec le droit de toute personne âgée ou toute personne 
handicapée d’être protégée contre toute forme d’exploitation. 

 
Poursuites pénales ou criminelles. À titre d’exemple, peut être reconnu 
coupable de négligence criminelle quiconque, soit en faisant quelque chose, 
soit en omettant de faire quelque chose qu’il est de son devoir d’accomplir, 
montre une insouciance déréglée ou téméraire à l’égard de la vie ou de la 

sécurité d’autrui
17

. 
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Annexe 3 

 
 

Coordonnées 
 
Direction de la qualité, de l’évaluation, de la performance et de l’éthique 
Responsable de la mise en œuvre de la politique  
450 759-8070 
Adresse courriel spécifique : luttemaltraitance.cissslan@ssss.gouv.qc.ca 
 
Commissaire aux plaintes et à la qualité des services 
450 759-5333, poste 2107 
 



 

 

 

 


